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D u rapport  fait  à PAlTemblée  Nationale,  au  nom  du 
comité  des  Finances,  il  réfultoit  que  la  nation  devoir  ac- 
quitter 3,600,000  liv.  reftantes  des  dettes  exigibles, & en 
outre  les  intérêts  des  rentes  viagères  ou  conftituées,  dont  le 
Roiavoit  bien  voulu  fe  charger,  à l’acquit  de  M.  le  comte 
d’Artois,  par  le  bon  du  28  décembre  17803  fur  ce  rapport 
il  fut  décrété  : 

» i°  Qu’il  feroit  imprimé  3 que  Ton  y fer-oie  çonnoître 
» les  aifociés  & co-intérefTés  de  M.  de  Chalandray; 

» 20  Que  l’on  y joindrait  les  preuves  que  M.  de  Cha- 
» landray  & fes  co-alïociés  avoient  fait  les  fervices  8c 
» avances  dont  il  étoit  fait  mention  dans  le  rapport  3 
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jj  3°  Que  Ton  produiroit  letat  aduel  de  Tadif  & du 
» paflif  des  affaires  de  M.  d’Artois } 

» 4°  Qu’il  y auroit  huit  jours  d’intervalle  entre  la 
j>  diftribution  du  rapport , des  pièces  jointes , 6c  la  dif- 
» cufiion  qui  feroit  faite  de  ce  rapport  dans  l’Aflemblée.  » 

Pour  remplir  ce  qui  a été  ordonné , on  a fait  imprimer 
le  premier  rapport  tel  qu’il  a été  préfenté , afin  qu’on  puiffe 
mieux  juger  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret. 

On  fera  connoître  l’allocié  de  M.  de  Chalandray. 

On  fournira  les  preuves  que  ces  affociés  ont  fait  1® 
fervice. 

On  produira  l’état  aduel  de  l’adif  Ôc  du  paflif  de 
M.  d’Artois. 

La  diftribution  du  premier  rapport,  de  ce  fupplément 
ôc  des  pièces  jointes,  précédera  de  huit  jours  la  difcuflion. 

Avant  de  préfenter  fous  différens  paragraphes  les  preuves 
ordonnées , il  convient  d’écarter  préliminairement  l’erreur 
6c  la  méprife  où  ont  pu  tomber  quelques  membres  de 
l’Affemblée , d’après  un  rapport  peut-être  trop  fuccind  , 
6c  qui  n’a  point  été  difcuté,  en  forte  que  les  faits  n’ont 
pas  été  fufmamment  éclaircis  : il  eft  donc  important  de  les 
fixer  irrévocablement. 

Il  n’eft  point  ici  quéftion  de  fa  voir  fi  l’on  payera  ou 
non  les  dettes  du  comte  d’Artois  telles  qu’elles  exiftent 
aujourd’hui  , cet  objet  ne  regarde  que  le  comité  des 
Domaines.  Ce  comité , en  fixant  les  appanages , a proba- 
blement pris  une  détermination  à cet  égard.  Il  s’agit 
feulement  d’examiner  fi  l’on  ratifiera  l'engagement  foufcrit 
en  décembre  1783,  par  le  chef  6c  le  repréfentant  avoué 
de  la  nation  3 filon  complétera  le  paiement  de  1 1,600,000  1. 
dont  il  refte  à acquitter  3,600,000  liv.,favoir  : 1,600,000  1. 
en  1790, 6c  2,000,000  liv.  en  1791. 

Le  paiement  des  intérêts  des  rentes  viagères  ou  confti- 
tuées , compris  dans  le  même  titre  ( on  veut  dire  dans  la 
décifion,  du  Roi,  du  mois  de  décembre  1783  ),  eft  bien 
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tsn  acceftoire  ou  une  partie  intégrante  de  cet  engagement^ 
mais  cet  acceftoire  eft  abfolument  étranger  aux  (leurs  de 
Chalandray  & affociés,il  n’intérefte  que  la  nation. 

L’opinion  adoptée  par  le  comité  des  Finances , qui  tend 
a donner  une  pleine  exécution  au  bon  du  Roi , eft  fondée 
fur  la  juftice  la  plus  rigoureufe , fur  un  engagement  formel, 
fur  l’exécution  8c  la  confirmation  qu’il  a reçues,  fur  le 
contrat  folennel  qui  vient  d’être  fi  authentiquement  re- 
nouvelé 8c  juré  entre  la  nation  8c  fon  chef. 

Le  Roi  ( nous  devons  partir  de  ce  point  ) étoit  le  re- 
préfentant , l’adminiftrateur  avoué  de  la  nation  } les  en- 
gagemens  qu’il  a contractés  doivent  être  par  elle  approuvés 
8c  ratifiés  : or  il  a fait  fa  dette  propre  de  celles  qui  étoient 
énoncées  dans  le  bon  du  2.3  décembre  1783  ; on  ne  peut 
donc  aujourd’hui,  à raifon  du  changement  de  circonftances, 
improuver  ce  qu’il  a fait , ce  qu’il  étoit  en  droit  de  faire 
enfuite  d’un  confentement  tacite , toléré  & confirmé  par 
l’ufage. 

Si  l’on  pénètre  dans  les  motifs  qui  l’ont  déterminé , 
©n  les  trouvera  dignes  de  fa  bonté  8c  de  fa  bienfai- 
fance. 

Le  comte  d’Artois , fon  frère , étoit  vivement  pourfuivî 
par  fes  créanciers  3 il  falloir  venir  à fon  fecours,  ou  l’ex- 
pofer  à.  une  faillite  inévitable  , & livrer  tous  fes  créanciers 
à une  ruine  certaine. 

Le  Roi,  en  accordant,  en  1781  , des  premiers  fe- 
cours à fon  frère,  lui  fit  efpérer  qu’il  paieroit  fes  dettes  , 
s’il  n’en  contractait  pas  de  nouvelles  8c  s’il  établiftoit  un 
ordre  confiant  dans  fes  finances.  En  1783  on  aftiira  le 
Roi  que  ce  prince  n’avoit  point  contracté  de  nouvelles 
dettes  dès  certe  première  époque  3 on  réclama  l’exécution 
de  fa  promefte,  on  fit  entrevoir  la  poftibilité  de  remplir 
cet  engagement  de  manière  à ce  que  le  trefor  public  ri  eft 
fouffrït  pas  j il  en  falloit  , fans  doute , bien  moins  pour 
émouvoir  une  ame  fenfibleiSc  généreufe;  8c  en  dernière 
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analyfe,  le  Roi  favcrifoit  fes  propres  fujets,  par  les  bienfaits 
qu’il  verfoit  fur  fon  frère. 

Au  furplus , quels  qu’aient  été,  quels  qu’aient  pu  être  les 
motifs  qui  ont  déterminé  cette  bienfaifance  • l’engage- 
ment eft  contracté , il  doit  donc  être  rempli  8c  exé- 
cuté. 

La  dette,  dont  le  Roi  avoir  fait  la  lien  né  propre,  a 
tellement  été  regardée  comme  dette  de  l’état,  que  les 
termes  de  17 £>5  1786 , 1787 , 17  88  A 1789  , qui  étoient 

de  1,600, coo  liv.  chacun  , ont  été  exactement  payés, 
il  refte  à acquitter  fur  la  dette  exigible  le  terme  de 
1790,  qui  eft  de  1,600,000  'liv.  8c  celui  de  1791  de 
2,000,000  liv. 

Abftraétion  faite  de  ce  que  les  loix  rigoureufes  de 
la  juftice  nous  prefcrivent  impérieufement  , convien- 
droit-il , après  tant  de  facrifices  , 8c  pour  les  deux  paiemens 
qui  refirent  à faire  fur  la  dette  exigible  de  mécon- 
noître  des  engagemens  aufti  facrés  , aufli  inviolables,  8c 
fur-tout  quand  l’exécution  de  ce  s engagemens  concerne 
des  tiers  qui  eux-mêmes  ont  contracté  fur  la  foi  d’un 
titre  dont  perfonne  jufque-là  ne  s’étoit  avifé  de  con- 
tefter  ou  de  fufpecter  la  validité  ? 

Laiftons  de  côté,  fi  l’on  veut,  les  convenances  8c  toutes 
les  confidérations  de  l’équité  , pour  ne  s’attacher  qu’aux 
loix  de  la  juftice  la  plus  ftricte  8c  la  plus  rigoureufe  • il 
fe  préfente  ici  un  nouveau  moyen  qui,  en  confirmant 
ceux  qui  précèdent  , doit  faire  cefler  toute  difcuf- 
fion. 

Il  s’eft  formé  à cet  égard  un  nouveau  contrat  tacite , 
mais  authentique  8c  folemnel  , entre  le  Roi  8c  la 
Nation  : voici  d’où  ce  nouveau  contrat  eft  réfulté. 

L’Àfiemblée  nationale  , en  fixant  la  lifte  civile  , d’après 
le  vœu  du  Roi , a préfuppofê  que  tous  les  engagemens 
foufcrits  de  £1  part  feroienr  exécutés , que  cette  lifte  ci- 
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vile  refteroit  affranchie  des  dettes  antérieurement  con- 
tractées. 

D’après  cette  idée  vraie  6c  inconteftable  fous  tous  les 
rapports,  on  doit  fe  rappeler  que  Sa  Majefté  , par  fa 
lettre  du  9 Juin  , obferva  à i’Afïemblée  j « qu’elle  croyoit 
que  les  25,000,000  lui  fuffirôient  ; mais  qu’il  lui 
>5  feroit  impoflible  d’acquitter,  fur  un  fonds  annuel  & li- 
J5  mité , la  dette  arriérée  de  fa  maifon , dont  l’Aiïemblée 
^ avoir  connoilfance , pourquoi  elle  défiroit  que  la  Nation 
33  comprenne  -cet  objet  dans  fes  plans  généraux  de  liqui- 
33  dation  .w 

Si  Sa  Majefté  eût  pu  penfer  ou  prévoir  qu’il  dût  s’élever 
quelqu’équivoque  fur  l’engagement  dont  il  s’agit  ici,  nul 
doute  qu’elle  ne  fe  fût  expliquée  à cet  égard.  Mais  cela 
devenait  inutile  & fuperflu , parce  qu’il  étoit  tacitement 
entendu  & préfuppofé  que  toutes  les  dettes  comprifes  dans 
les  comptes  préfentés  à l'Affcmblée  > feraient  acquittées 
parla  Nation,  indépendamment  de  la  lifte  civile.  Or  011 
a vu  que  la  dette  dont,  il  s’agit , que  l’engagement  dont 
elle  émane,  font  nommément  rappelés  clans  les  comptes 
de  1787,  1788  , 1789,  dans  l’apperçu  des  dépenfes  des 
huit  derniers  mois  de  1790,  6c  dans  les  états  de  dettes 
fournis  par  le  comité  des  Finances  , notamment  dans  ceux 
de  M.  le  Brun  & de  M.  de  Montefquion  • on  doit  même 
remarquer  que,  dans  l’état  de  la  dette  publique  , troi- 
fiàme  partie  , page  première  , oh  lit  ce  quit  fuit: 

« La  fécondé  partie  préfente  l’état  de  tout  ce  qui  eft: 
33  exigible,  ou  le  fera  au  premier  Janvier  1791  , en  vertu 
» de  l’engagement  précis  contracte  par  le  chef  de  la 
» Nation  , & 'implicitement  validé  par  tous  les  décrets 
» de  l’Aftemblée  Nationale  fur  la  dette  publique  .33 
Ce  rapporteur  6c  le  comité  n’avoient  point  en  vue 
pour  lors  la  queftion  qui  nous  occupe  aujourd’hui  5 mais 
déjà  ils  rendoient  un  hommage  impartial  à cette  grande 
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vérité  : que  les  engagemens  pris  par  le  chef  de  la  nation 
étoient  implicitement  validés  par  les  décrets  de  V AJJemblée 
Nationale.  On  ne  doit  donc  pas  craindre  que  la  nation 
tente  aujourd’hui  d’enfreindre  un  contrat  aufti  folemnel , 
un  contrat  mutuel  & réciproque,  un  contrat  qui  devient 
pour  elle  auffi  facré  que  le  lien  qui  unit  le  chef  aux  membres 
ôc  les  membres  au  chef. 

La  légitimité  de  la  dette  établie  vis-à-vis  la  nation , il 
refte  à voir  fi  M.  de  Chalandray  peut  réclamer  l’exécution 
de  ce  titre  en  fa  faveur,. pour  les  1,600,000  liv.  échues 
en  1790, 8c  dont  les  fonds  auroient  déjà  dû  être  fournis 
par  le  tréfor  public  en  oétobre  1789. 

Il  fuffîroit  peut-être,  pour  écarter  de  plus  amples  dif- 
cufîions , de  dire  : « La  dette  eft  reconnue  légitime } le 
terme  en  eft  échu  en  1790;  il  doit  être  payé , foit  au 
tréfor  du  comte  d’Artois  , foit  à ceux  qui  ont  fait  ce 
lervice  & avancé  les  fonds  à fon  tréforier  : or  le  fteur  de 
Chalandray  eft  avoué  & reconnu  par  1 adminiftration 
même  de  M.  d’Artois  pour  avoir  fourni  ces  fonds,  pour 
avoir  fait  cette  avance*  il  n’a  donc  plus  aucun  concurrent  à 
redouter,  & c’eft  inconteftablement  à lui  que  le  paiement 
des  1,600,000  liv.  doit  être  fait». 

Voyons  cependant  à fatisfaire  TAftemblée  fur  ce  qu’elle 
a exigé. 

§.  Premier. 

Le  décret  veut  qu’on  fafte  connoître  les  aftociés  co- 
intéteftes  de  M.  de  Chalandray. 

Ce  dernier  a annoncé  qu’il  avoit  pour  affocié  M.  de 
Mont-Chevrc! , & ce  fait  eft  déjà  prouvé  par  le  bon  de 
M.  d’Artois , du  1 5 mars  1784  (i). 


(1)  Voyez  le  N°  II  des  pièces  justificatives  } page  de 
Ce  rapport.  ( 
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L ordonnateur  des  finances  de  ce  prince,  en  préfentant 
ce  bon  à fa  fignature , s’exprime  ainfi  : 

cc  Monfeigneur  m’avoit  fait  l’honneur  de  me  prévenir 
« qu’en  conféquence  des  arrangemens  que  le  Roi  avoit 
5>  bien  voulu  prendre  pour  fa  libération , le  miniftre  des 
»î  Finances  avoit  autorifé  MM.  de  Mont-Chevrel  8c  de 
» Chalandray  , receveurs  - généraux  des  Finances , à fe 

charger  d’une  partie  du  fervice  du  tréfor  de  Monfeigneur, 
j>  jufquà  ce  quils  puiffent  être  rembourfés  fur  les  fommes 
js  annuelles  que  le  Roi  a eu  la  bonté  dé  accorder  à Mon- 
j>  feigneur,  jufquen 

>j  Monfeigneur  connoît  l’honnêteté  8c  le  zèle  de  M.  de 
« Mont-Chevrel , qui  a l’honneur  de  lui  être  attaché  : 
j>j  M.  de  Chalandray  jouit  également  de  la  réputation 
j>  la  mieux  méritée.  Ils  doivent  commencer  le  fervice 
sj  du  tréfor  de  Monfeigneur , le  mois  prochain , à raifon 
sj  de  3,000,000  liv.  dans  le  cours  de  cinq  mois,  & qui 
js  ferviront  à éteindre  pareille  fomme  d’aflignations  tirées 
jj  originairement  par  le  tréfor  , 8c  qui , fucceflivement 
■*>  renouvellées , échoient  dans  les  mêmes  cinq  mois  jj. 

Par  la  décifion  ou  le  bon  de  M.  d’Artois  , il  paroît 
clairement,  prouvé,  i°que  MM.de  Mont-Chevrel  8c 
Chalandray  étoient  afiociés;  i°  qu’ils  dévoient  faire  con- 
jointement une  partie  de  ce  fervice  ; ( caron  doit  obferver 
ici  que  l’autre  partie  étoit  laite  alors  par  MM.  le  Cou- 
teulx , qui  ont  été  rembourfés  par  MM.  de  Mont-Chevrel 
8c  Chalandray , comme  on  le  verra  à la  fuite  ).  Ce  bon 
explique  bien  fimplement  8c  bien  naturellement  comment 
fe  faifoit  ce  fervice. 

Le  tréfor  du  prince  avoit  tiré  originairement  des  afli- 
gnations  qui  circuloient  fur  place , avec  des  facrifices 
confidérables , renouvellés  chaque  mois;  il  étoit  du  plus 
grand  intérêt  de  les  retirer;  mais,  comme  le  tréfor  de 
l’état  ne  pouvoir  fournir  que  fucceflivement  8c  dans  les 
fermes  fixés  les  fommes  promifes^  il  devenoit  néceflaire 


de  trouver  quelqu’un  qui  fît  les  avances,  moyennant 
l’efcompte  8c  les  frais  ordinaires.  Voilà  ce  qu’on  appelle 
faire  unfer-viee.il  eft  donc  bien  jufte  qu/ ceux  qui  ont 
fait  ce  fervice  8c  cette  avance  au  tréfor  du  prince,  foient 
rembourfés  fur  les  fommes  annuelles  que  le  Roi  avoir  eu 
la  bonté  d’accorder. 

MM.  de  Mont-Chevrel  8c  de  Chalandray  n’étant  pas 
en  état  de  faire  toutes  ces  avances  de  leurs  feuls  fonds , 
ils  étoient  obligés  d’emprunter  eux-mêmes , 8c  d’employer 
fouvent  à grands  frais  la  reffource  des  agens  de  change' 
pour  faire  valoir  leurs  propres  billets,  qu’ils  faifoient  cir- 
culer fur  leur  crédit  perfonnel.  On  dit  propres  billets , 
parce  qu’ils  ont  mis  tant  de  délicatefle  dans  l’exécution 
de  leur  engagement,  qu’ils  n’ont  jamais  fait  circuler  les 
étoient  données  en  remboursement 

, dans  le  premier  rapport , page  6 , « que 
croiroient  n’évincer  qu’un  feul  créancier  en  en- 
53  Vv_iopperoient  vingt  & trente  autres  dans  fa  ruine». 

G’eft  probablement  par  une  fauffe  application  de  cette 
affertiqn  , qui  ne  concernoit  que.  ceux  qui  avoient  prêté 
fommes  à M.  de  Chalandray  qu’on  s’eft  déterminé  à 
ger  de  ce  dernier  qu’il  fît  connoître  fes  affociés  8c 
co-intéreffés , ce  qui  paroît  abfolument  étranger  au  fond 
de  l’affaire  ; car  qu’il  exifte  plus  ou.  moins  d’affociés  de 
créanciers , elle  ne  changera  pas  de  nature. 

cependant , en  ce  qui  concerne  les  affo- 
a point  d’autres  que  M.  de  Mont- 
mais  quant  aux  créanciers  de  M.  de  Chalan- 
dray ÿ le  nombre  eft  celui  des  porteurs  de  fes  billets  , 
comme  on  le  verra  par  les  certificats  des  trois  agens  de 
hange  } 8c  fes  craintes  portent  autant  fur  ces  créanciers 
que  fur  lui- même.  On  n’exigera  pas  fans  doute  qu’il  les 
faffe  connoître  * d’ailleurs  il  peut  dire  , avec  vérité  , qu’il 
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ignore  ceux  qni  font  faifis  de  fes  billets  au  porteur  ; il 
feroit  donc  fuperflu  d’inlifter  davantage  fur  les  aftociés; 
non- feulement  ce  nombre  devient  indifférent,  mais  il  fera 
encore  prouvé  , par  d’autres  titres  , que  MM.  de  Mont- 
Chevrel  &:  de  Chalandray  faifoient  feuls  ce  fervice. 

§.  I I. 

Aux  termes  du  décret  le  fteur  de  Chalandray  doit  four- 
nir les  preuves  que  lui  ôc  fes  co-aflociés  ont  fait  les  fer- 
vices  ôc  les  avances  dont  il  eft  queftion  dans  le  rapport. 

Il  croit  pouvoir  donner  â cet  égard  les  preuves  les  plus 
fatisfai.fantes  , toutes  inutiles  qu’elles  puiftent  être  - on  dit 
inutiles , parce  que  la  fomme  étant  due  en  vertu  de  la 
décifion  du  Roi , elle  doit  être  payée , foit  au  tréfor  du 
prince  , foit  à ceux  qui  ont  fait  le  fervice  : mais  hâtons- 
nous  de  prouver  que  c’eft  réellement  M.  de  Chalandray. 

Une  première  preuve  que  des  tiers  ont  fait  ce  fervice 
pour  accélérer  les  paiemens,  ôc  qu’il  a été  fait  par  MM.  de 
Mont-Chevrel  de  Chalandray  , réfulte  déjà  du  bon  de 
M.  d’Artois.  ci~deftus  rappelé. 

Une  fécondé  preuve  , eft  que  dans  l’apperçu  donné  par 
M.  Necker  des  dépenfes  des  huit  derniers  mois  de  1790  , 
il  s’explique  ainfi  : 

« Avant-dernier  paiement  fur  le  fecours  ci-devant  ac- 
» cordé  pour  les  dettes  de  monfeigneur  le  comte  d’Ar- 
» tois  , ôc  pour  lequel  il  y a eu  des  engagemens  pris 
» par  des  particuliers  , ci 1,600,00©  liv. 

Ces  particuliers  font  MM.  de  Chalandray  ôc  de  Mont- 
Chevrel  nommés  dans  le  bon  de  M.  d’Artois  , 6c  perfonne 
jufqu’ici  n’a  élevé  le  moindre  doute  fur  ce  fait. 

La  troilième,  ne  peut  être  ni  plus  décrive  ni  plus  con- 
cluante. M.  Drouet  de  Santerre , tréforier  de  M.  le  comte 
d’Artois,  déclare  Ôc  attefte  que,  fur  les  aflign.ations  qui 
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avoient  été  fncceffivement  fournies  8c  renouvelées  à M.  de 
Chalandray,  tant  pour  le  premier  fervice,  que  pour  acquitter 
8c  remplacer  M.  le  Couteulx,  il  lui  avoir  été  rembourfé 
diredtement  par  le  tréfoi * royal  telle  fomme,  8c  telle  autre 
par  lui-même,  tant  en  efpèces,  que  dans  les  memes  valeurs 
délivrées  par  le  t réfor  royale  aux  termes  du  bon  du  Roi,. 
& qui  étoient  dévolues  audit  fleur  de  Chalandray  * en 
exécution  de  celui  de  M.  le  comte  d3 Artois  > du  iq  mars 
iy8 q,  y portant  délégation  en  fa  faveur. 

La  quatrième  eft  prife  dans  le  certificat  des  membres 
compofans  la  corn  million  établie  pour  l’adminiftration 
des  finances  de  monfeigneur  le  comte  d’Artois  , autorifée 
par  le  Roi.  Ils  attellent  d’abord  que  MM.  le  Couteulx , 
qui  dans  l’origine  s’étoient  trouvés  chargés  d’une  partie  de 
ce  fervice  , comme  on  le  voit  dans  le  bon  de  monfei- 
gneur le  comte  d’Artois  , avoient  été  rembourfés  dans  les 
derniers  mois  de  1787,  8c  dans  les  trois  premiers  mois 
de  1788.  Ils  ajoutent  que  MM.  le  Couteulx  pourroient 
attefter  eux-mêmes  que  le  rembourfement  leur  a été  fiait 
à cette  époque. 

« Ces  Adminiftrateurs  attellent  de  plus  que  pour  la 
» valeur  des  fonds  qui  ont  été  verfés  en  1784,  par  M.de 
Chalandray  , & par  augmentation  de  fervice  en  1788  , 
il  lui  a été  délivré  , par  le  tréforier  , des  aliénations  fur 
ai  le  tréfor  du  Prince  , qui  fe  font  renouvelées  fuccelîi- 
» yement  jufqu’à  ce  jour  • que  ces  aliénations  font  au 
35  porteur , 8c  que  les  livres  8c  régi  lire  du  tréforier  conf- 
33  tâtent  les  fommes  qui  ont  été  renouvelées  a chaque 
échéance,  8c  qu’elles  font  toutes  conformes  aux  fommes 
3#  que  M.  de  Chalandray  réclame  >j. 

La  cinquième  preuve  confirme  toutes  celles  qui  pré- 
cèdent • elle  eft  puifée  dans  l’état  fourni  par  les  Admi- 
niftrateurs des  finances  de  M.  d’Artois  au  comité  des 
Domaines  : lorfqtie  celui  des  finances  a demandé  cet  état 
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aux  Adminiftrateure  , ils  ont  répondu  que  déjà  il  avoit  été 
remis  au  comité  des  Domaines , où  on  pouvoir  en  pren- 
dre communication;  elle  y a été  prife,  & on  s’eft  con- 
vaincu du  fait  ci-après. 

Dans  ledit  état , au  chapitre  des  créances , on  annonce 
quil  eft  dû  à ce  Prince  3,600^000  /iv.  aux  termes  de  la 
décijion  du  Roi  du  28  décembre  1783.  Cette  fomme  com- 
prend les  1,600,000  liv.  dues  en  1790,  & les  2,000,000  1. 
qui  échéront  en  1791  ; ce  qui  forme  bien  les  3,600,000  1.  ; 
mais  il  faut  obferver  que  cette  créance  n’eft  comprife 
parmi  celles  du  Prince  que  par  l’intérêt  qu’il  avoit  à faire 
acquitter  les  aliénations  données  fur  ce  recouvrement. 

Dans  les  pièces  juftificatives  n°.  7 , concernant  les  af- 
fignations  délivrées  par  anticipation  fur  ce  qui  devoit  être 
payé  annuellement  par  le  tréfor  royal  au  tréfor  de  M.  le 
comte  d’Artois  , MM.  de  Mont-Chevrel  8c  Chalandray 
y font  rappelés  en  ces  termes  : 

« Plus  à MM.  de  Mont-Chevrel  8c  Chalandray  échues 
» (1)  en  janvier  , février  , mars  , avril  8c  mai  1790.  La 
>3  fomme  de  3,850,000  liy. , ci .3,850,0001^. 

Sur  quoi  il  a été  payé  en  divers  à 
comptes 465 ,000 

Refte  , ci.» 3,385,000 

Il  réfulte  évidemment  de  cet  état  , que  pour  payer 
MAfc  de  Mont-Chevrel  8c  Chanlandray  , on  leur  a dé- 
livré , par  anticipation , des  aliénations  fur  le  tréfor  royal. 

Il  en  réfulte  encore  qu’il  leur  eft  du  bien  au-delà  des 
1,600,000  liv.  dont  M.  de  Chalandray  demande  au- 
jourd’hui le  paiement  en  attendant  l’échéance  du  dernier 
terme  de  2,000,000  liv. 

A vue  de  cet  état  8c  des  pièces  qui  précèdent  , il  ne 


(1)  On  sous-entend  assignations . 
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Îîetit  refter  aucun  cloute  fur  la  fociété  de  MM.  de  Cha- 
andray  8c  Mont-Chevrel  feu*  les  avances  par  eux  faites 
fur  les  aflignations  qui  leur  ont  été  données  en.  rembour- 
fement  8c  par  anticipation. 

Si  de  plus  grandes  preuves  étoient  néceffaires , M.  de 
Chalandray  pourroit  encore  produire  fon  livre  de  compte 
pour  établir  cumulativement  la  fociété  , les  fervices  8c  les 
fommes  payées  aux  différens  agens  de  change  , dont  les 
certificats  font  produits  , 8c  qui  leur  ont  procuré  des 
facilités  pour  l’exécution  de  ce  même  fervice  ; mais  cette 
nouvelle  preuve  feroit  furabondante  8c  fuperflue  ; celles 
qui  ont  été  fournies  font  plus  que  fuffifantes  ; il  ne  con- 
vient pas  de  pénétrer  indiferétement  fans  motifs  8c  fans 
raifon  dans' le  fecret  des  gens  d’affaires. 

§•  ni. 

Le  fleur  de  Chalandray  doit  produire  l’état  aétuel  de 
l’actif  8c  du  pafîif  de  M.  d’Artois. 

On  fe  difpenfe  ici  de  toute  réflexion , pour  fe  borner 
à dire  que  cet  état  ne  pourroit  avoir  rapport  qu’à  la  grande 
queftion  de  favoir  fi  on  fe  chargera  ou  non  de  toutes 
les  dettes  de  M.  le  comte  d’Artois  , ce  qui  eft  abfclu- 
raent  étranger  à l’affaire  préfente  à & ne  regarde  que  le 
comité  des  Domaines  , comme  on  fa  déjà  obfervé; 
quant  à M.  de  Chalandray , cet  examen  lui  devient  ab- 
folument  indifférent,  qu’il  exifte  plus  ou  moins  de  dettes; 
que  l’actif  ou  le  pafliffoit  plus  ou  moins  confidérable  ; que 
M.  le  comte  d’Artois  ait  fait  ou  non,  en  17^3,  une  dé- 
claration fincère  de  fes  dettes , ou  qu’elles  aient  été  aug- 
mentées dès  cette  époque  ; que  les  fommes  avancées 
à fon  tréfor  par  M.  de  Chalandray  aient  réellement  fervi 
à éteindre  d’anciennes  dettes , tout  cela  ne  peut  concer- 
ner que  les  adminiftrateurs  des  finances  de  M.  d Artois 
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& non  un  créancier , qui  ne  s’eft  livré  que  fur  la  foi  de 
1’engagement  du  Roi , ôc  de  la  délégation  fpéciale  du 
prince;  ainfi  il  eft  vrai  de  dire  que  lous  quelqu’afpeéf 
que  l’on  confidère  cette  affaire  , la  créance  de  M.  de 
Chalandray  n’en  fera  pas  moins  légitime , de  entièrement 
indépendante  de  toutes  les  queftions  qu’on  pourroic  élever. 

Cependant , comme  cet  état  a été  remis  au  comité  des 
Domaines,  ôc  communiqué  à celui  des  Finances  , on  en 
donnera  ici  un  réfultat  très-fuccinét. 

Quant  à l’aélif , les  adminiftrateurs  n’avoient  d’abord 
-remis  qu’un  état  des  domaines  ôc  des  pofTeflions , fans  en  ar- 
ticuler la  valeur  & le  produit;  mais  le  comité  des  domaines 
ayant  infifté,  on  adonné  fur  cet  objet  un  fécond  détail 
duquel  il  réfulte  que  les  revenus 

font  de 418,8731.  13  f.  iod. 

Quant  à la  valeur  des  domaines  , il  n’eft  pas  également 
facile  de  la  déterminer  à vue  dudit  état,  à raifon  des 
diftraétions  qui  font  à faire  des  objets  fans  produit , ôc 
des  complications  qu’il  préfente  ; de  manière  qu’on  ne 
pourroit  donner  qu’une  évaluation  approximative  , trop 
vague , trop  incertaine  pour  être  préfentée  à l’AfTem- 
blée. 

L’état  des  créances,  comme  on  a lieu  de  s’y  attendre, 
doit  être  plus  apparent  que  réel  : aufli  y a-t-on  clafïé 
de  prétendues  répétitions  à faire  par  le  prince  comme  hé- 
ritier du  Roi  Staniflas  ôc  de  la  Reine  fon  époufe  de 
la  feue  Reine  fon  aïeule , comme  héritier  pour  un  ± de 
la  princefle , fille  du  premier  lit,  de  Mgr  le  Dauphin, 
fon  père,  ôc  de  Madame  la  Dauphine,  fa  mère,  enfin 
comme  héritier  de  Louis  XV , fon  aïeul , ôc  cela  indé- 
pendamment. des  droits  qui  lui  appartiennent  comme 
fils  de  France  ôc  frère  du  Roi. 

A l’égard  des  dettes , l’état  en  eft  plus  réel  ôc  moins 
incertain  ; les  adminiftrateurs  avoient  d’abord  donné  un 
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an  premier  état  qui , fans  évaluer  les  capitaux  des  rentes 
viagères  , portoit  les  dettes 

a. 23,725,818  1.  19  f.  8 d» 

Les  intérêts  y compris , 

3 5 0,000  livres  de  penfions 

accordées  pour  retraite  à 1 

2,009,600  1.  5 f 4 d.,  ci. . 2,009,600  1.  5 f.  4 d. 

Dès-lors  ces  adminiftratewrs 
ont  donné  des  états  plus  dé- 
taillés , defquels  il  réfulteroits 
qu’en  évaluant  les  capitaux  des 
rentes  viagères , à 

Le  total  des  dettes  monte- 
roit  à plus  de 38,000,000  1. 

Comme  ceci  n’entre  qu’indiredement  dans  ce  rap- 
port , on  laifTe  au  comité  des  domaines  le  foin  d’une 
liquidation  plus  précife. 

Pour  réfumer  en  deux  mots  les  deux  rapports  , l’af- 
faire du  lieur  de  Chalandray  a pour  appui  le  bon  du 
Roi , l’exécution  qu’il  a reçue , la  foi  due  à ce  titre , & les 
décrets  par  lefquels  l’Aflemblée  a confirmé  tous  les  en- 
gagemens  précis  contradés  par  le  chef  de  la  Nation  , 8c 
plus  fpécialement  encore  celui  dont  il  s’agit  ici  ,’puifqu’elle 
a fait  payer  à leurs  échéances  les  rentes  viagères  qui  fai- 
foient  partie  de  ce  même  engagement. 


14,111,094  1.  13  f.  1 d. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


N°  I. 

Nous,  fouffiignés,  commifiàires  établis  pour radminiftra- 
tion  des  maifon , domaines  & finances  de  monfeigneur 
comte  d’Artois,  atteftons  que  le  fervicedont  étoient  chargés 
MM.  le  Couteulx,  & dont  il  eft  queftion  dans  le  bon  du 
prince,  du  14  mars  1784,3  été  rembourfé  dans  les  derniers 
mois  1787.,  & dans  les  trois  premiers  mois  1788;  que 
MM.  le  Couteulx  peuvent  attefier  qu’à  cette  époque,  ils 
ont  reçu  leur  rembourfement  ; que , pour  la  valeur  des  fonds 
qui  ont  été  verfés  en  1784  par  M.  de  Chalandray,  & par 
augmentation  de  fervice,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
1788  , il  lui  a été  délivré  par  le  tréforier  des  affignations 
fur  le  tréfor  du  prince , qui  fe  font  renouvellées  jufqu’à  ce 
jour  ; que  ces  affignations  font  au  porteur  ; & que  les  livres 
& regiftres  du  tréforier  confiatent  les  fommes  qui  ont  été 
renouvellées  à chaque  échéance;  & qu’elles  font  toutes  con- 
formes aux  fommes  que  M.  de  Chalandray  réclame. 

A Paris,  ce  vingt-un  odtojjre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix.  Signé , Demoncrif , de  Chevéru  , la  Madelaine , de 
Brunières. 

Nü  I I. 

Je,  fouffigné , certifie  avoir  travaillé  en  qualité  d'agent 
de  change,  pour  M.  de  Chalandray, &,  à caufe  de  fon  fer- 
vice,  pour  M.  le  comte  d’Artois,  depuis  que  j’ai  fuccédé  à 
M.  Benoift;  en  conféquence,  je  déclare  lui  avoir  procuré 
annuellement  des  fommes  confidérables,  tant  pour  négocia- 
tions de  valeurs,  que  pour  placement  de  billets  aux  porteurs, 
dont  j’ai  entretenu  jufqu’à  préfent  & j’entretiens  encore  le 
renouvellement,  autant  que  les  circonftances  &Ia  confiance 
des  capitaïiftes  qui  fe  fervent  de  moi , peuvent  le  permettre. 

Paris,  ce  7 o&obre  1790.  Signé , P revote,  agent  de  change , 


Je,  fouffïgné,  certifie  avoir  fucceffivement , depuis  1784, 
procuré  à M.  de  Chalandray  les  fonds  qu’il  m’a  demandés 
pour  les  fervices  dont  il  a été  chargé , & avoir  placé  fes 
valeurs  & fes  billets  dans  les  porte- feuilles  des  capitalises 
dont  j’avois  la  confiance. 

A Paris,  ce  7 o&obre  1790.  Sipiè,  Autran , agent  de 
change. 

N°  IV. 

Je , fouffïgné,  certifie  avoir  fourni,  en  qualité  d’agent  de 
ehange,  à M.  de  Chalandray,  pour  concourir  au  fervice 
dont  il  étoit  chargé  pour  M.  le  comte  d’Artois,  depuis 
l’année  1784  jüfqu’en  1789  , la  fournie  de  quinze  cents  mille 
livres  à deux  millions , année  commune , fur  billets  au 
porteur,  dont  j’ai  procuré  fucceffivement  le  Renouvellement 
ou  le  remplacement.  Je  déclare,  en  outre,  que,  depuis  ma 
retraite  & dans  ce  moment  encore,  j’ai  ménagé  à M.  de 
Chalandray , en  confédération  du  même  fervice  , foit  de  mes 
propres  fonds,  foit  de  ceux  des  perfonnes  qui  veulent  bien 
encore  me  confulter,  un  crédit  d’environ  huit  cents  nulle 
livres  ^ également  fur  billets  au  porteur. 

A paris,  ce  cinq  oftobre  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé ; Benoift , ancien  agent  de  change > & fous -lieutenant 
de  la  garde  nationale  de  Dugny. 

N°  V. 

Je,  fouffïgné , tréforier  de  M.  le  comte  d’Artois,  déclare 
& attefte  que,  fur  les  affignations  qui  avoient  été  fucceffive- 
ment  fournies  & renouvelées  à M.  de  Chalandray,  tant  poul- 
ie premier  fervice  de  3,600,000  liv.  qu’il  a fait  depuis  le 
15  avril  1784,  que  pour  l’augmentation  dont  il  fe  chargea 
en  o&obre,  novembre.,  décembre  1787,  & janvier  1788, 
pour  acquitter  & remplacer  Je  fervice  de  M.  le  Couteulx, 
il  lui  a été  rembourfe  dire&ement  par  le  tréfor  royal, 
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le  9 août  1788,  fur  les  fommes  déterminées  par  le  bon  du 
Roi,  du  28  décembre  1783  celle  de  200,000  1.  & par  moi, 
les  13  & 29  août,  30  leptembre,  25  & 30  cfîobre,  1 1,  14, 
20,  25  & 30  novembre,  12,  23  29  décembre  1788,  22 

janvier  & 6 février  1789,  2,800,000  liv. , tant  en  efpèces, 
que  dans  les  mêmes  valeurs  délivrées  par  le  tréfor  royal,  aux 
termes  du  bon  du  Roi , & qui  étoient  dévolues  audit  fieur 
de  Cbalandray,  en  exécution  de  celui  de  M.  le  comte 
d’Artois,  du  14  mars  1784,  portant  délégarion  en  fa  fa- 
veur. 

A Paris,  ce  20  novembre  1790. 

Signé > Drouet  de  Santerre. 


